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n° 193 689 du 13 octobre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X - X - X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 août 2017 par X, X et X, qui déclarent être de nationalité albanaise, contre

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 20 juillet 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. VAN VYVE, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre trois décisions de refus de prise en considération d’une demande d’asile

dans le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr, prises par le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides (ci-après dénommé le Commissaire général), qui sont motivées comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaise. Vous résidiez

avec votre mari, [P. S.], votre fils aîné, [R. S.], son épouse, [X. S.] (SP : [...]), et leur enfant dans la

localité de Peshkopi, située dans le district et la préfecture de Dibër.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Le 8 février 2017, votre mari,

accompagné de votre fils [R.], a une violente altercation avec ses cousins paternels, [T.] et [E. S.], sur

leur lieu de travail, à savoir l’entreprise familiale de production de sable et de gravier, située à « Ura e

Muhurrit ». Au terme de cet affrontement, [E.] est blessé par balle et transporté à l’hôpital militaire de
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traumatologie de Tirana. Votre mari, votre fils et [T.] sont quant à eux directement arrêtés, puis

emprisonnés préventivement à Tirana le temps de la procédure d’instruction et en attente de leur

procès. Suite à ce grave incident, par l’intermédiaire de l’oncle de votre mari, [I. S.], et de son cousin,

[M. S.], vous tentez, mais sans succès, d’entrer en contact avec la famille adverse, notamment pour

aller visiter [E.] à l’hôpital. Le 22 ou le 23 février 2017, [E.] – qui allait bientôt fêter ses dix-huit ans –

décède finalement des suites de ses blessures. À cette même date, son frère [A.] vous téléphone pour

vous menacer de tuer tous les membres de votre famille en liberté, à savoir votre fils, [X. S.] (SP : [...]),

l’épouse de [R.], votre petit-fils [R.] et vous-même. Vous recevez également des appels de menace de

ses soeurs. C’est pourquoi vous appelez le commissariat de police situé près de chez vous pour leur

expliquer la situation. Les policiers vous promettent de venir, mais ne sont finalement jamais arrivés.

Vous prenez alors la fuite en taxi avec votre belle-fille et votre petit-fils, votre fils cadet étant quant à lui

directement parti se réfugier chez sa soeur en Italie. Vous séjournez ensuite à différentes adresses, soit

chez la soeur de votre mari dans le centre de Tirana, soit chez vos deux frères qui résident à Durrës et

à Fushë Krujë, dans le but d’éviter qu’[A.] ne vous retrouve. Entre-temps, [I.] et [M. S.] poursuivent en

vain leurs tentatives de réconciliation.

Accompagnée de votre belle-fille et de votre petit-fils, vous quittez l’Albanie le 9 mai 2017 et rejoignez

votre fils [X.] en Italie en avion. Après avoir séjourné quelques jours chez votre fille [E.] à Bolzano, vous

embarquez dans un bus à destination de la Belgique. Le 19 mai 2017, vous introduisez une demande

d’asile auprès de l’Office des étrangers, en même temps que votre fils [X.] et votre belle-fille [X.].

À l’appui de votre requête, vous présentez votre passeport, délivré le 9 octobre 2012 et valable dix ans,

un certificat personnel, daté du 28 mars 2017, un certificat de naissance, délivré le 5 mai 2017, ainsi

qu’une attestation des dirigeants de votre village, émise le 28 mars 2017.

B. Motivation

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa premier, de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir

une atteinte grave, telle que déterminée à l’article 48/4.

L’arrêté royal du 3 août 2016 a défini l’Albanie comme pays d’origine sûr. Un pays est considéré comme

un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre

d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une

manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la persécution au sens de la

Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que

déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel

de subir une atteinte grave, telle que déterminée à l'article 48/4 (art 57/6/1, alinéa 2 de la loi du 15

décembre 1980). La détermination de l’Albanie en tant que pays d’origine sûr dépend notamment du fait

que ce pays dispose d’un système de sanctions efficaces contre les persécutions ou les atteintes

graves. L’évaluation qui a amené à considérer un pays d’origine comme étant sûr tient compte de la

mesure dans laquelle il est possible d’y obtenir une protection contre des actes de persécution ou de

mauvais traitements. À cet effet, l’on examine si les personnes qui commettent ces actes font

effectivement l’objet de sanctions lorsqu’elles sont jugées responsables de ces faits dans ce pays

(considérant n° 42, Directive 2013/32/ EU (directive Procédure refonte)), et si ce pays dispose d’un

système de sanctions efficaces contre les violations portées aux droits et libertés définies dans la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et/ou dans

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et/ou dans la Convention des Nations unies

contre la torture (art 57/6/1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980; annexe I de la Directive 2013/32/EU

(directive Procédure refonte)). L’effectivité de la protection des autorités de l’Albanie a donc été

examinée au préalable et l’Albanie a pu être définie comme sûre au sens de l’article 57/6/1 de la loi du

15 décembre 1980. Comme l’Albanie est un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15
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décembre 1980, l’on présume qu’un demandeur d’asile donné y est en sécurité, sauf si celui-ci présente

des éléments indiquant le contraire (considérant n° 40, Directive 2013/32/EU (directive Procédure

refonte)).

De ce qui précède, il découle qu’une demande d’asile ne peut être prise en considération que si un

ressortissant d’un pays d’origine sûr démontre clairement qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte

fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce

pour les raisons exposées infra.

La compétence de ne pas prendre en considération une demande d’asile n’est pas une compétence de

déclarer cette demande irrecevable. En effet, « le fait de ne pas prendre en considération la demande

d’asile d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr n’est pas considéré comme un motif d’“irrecevabilité”

de cette demande d’asile. Le refus de prendre en considération recouvre un examen individuel du

contenu de la demande d’asile. » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, p. 7). Même s’il

est question d’une compétence de refus de prise en considération, il s’agit bien d’une compétence de

décision sur le fond et l’entièreté de la demande. L’examen de la demande qui aura donné lieu à une

décision de « refus de prise en considération – pays d’origine sûr » est un examen complet et au fond.

Si l’Albanie est un pays sûr d’origine sûr, mes services ont effectué un examen individuel, objectif et

impartial de votre demande d’asile. Il a été tenu compte de l’ensemble des faits pertinents, de

l’information objective dont dispose le CGRA ainsi que des documents que vous avez déposés. Votre

demande d’asile n’a pas été prise en considération dès lors que vous n’avez pas démontré éprouver

une crainte fondée de persécution ou encourir un risque réel de subir une atteinte grave.

En effet, en cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre la famille d’[E. S.], notamment son

frère [A.] – son frère [T.] se trouvant actuellement en prison –, qui vous a menacée de tuer tous les

membres de votre famille en liberté, à savoir votre fils, [X. S.], l’épouse de [R.], [X. S.], votre petit-fils [R.]

et vous-même. Cette famille souhaite en effet venger la mort de leur fils décédé peu avant de fêter ses

dixhuit ans, suite à des blessures par balle causées lors d’une violente altercation avec votre mari et

votre fils aîné (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.8). Vous affirmez par ailleurs ne pas avoir connu en

Albanie d’éventuels problèmes avec vos autorités et n’avez pas énoncé d’autres craintes dans le cadre

de votre demande d’asile (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.16).

Toutefois, si les faits invoqués et la crainte que vous éprouvez envers cette famille ne sont pas remis en

cause, force est de constater que vous n’êtes pas en mesure de démontrer l’existence d’un quelconque

défaut de protection dans le chef de vos autorités nationales. De fait, il ressort de vos déclarations que

vous vous êtes contentée de passer un appel téléphonique au commissariat de police de Dibër après

avoir été menacée par [A.] et ses soeurs (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.8 et p.15). Suite à cet

appel auquel les policiers n’ont donné aucune suite, malgré qu’ils vous avaient promis de venir chez

vous, vous n’avez même pas cherché à les recontacter ou à vous adresser à un autre poste de police, à

Tirana, par exemple, où vous avez ensuite séjourné, sous prétexte que personne ne se soucie d’une

femme de Dibër dont des membres de la famille se trouvent en prison (Cf. Votre audition du 30 mai

2017, pp.15-16 et p.21). De même, aucune tentative de déposer plainte n’a été entreprise après le

saccage de votre maison qui aurait lieu quelques jours avant votre audition, car selon vous, ça

n’intéresse personne (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, pp.20-21). De son côté, votre fils qui, avant de

venir en Belgique, a vécu dans sa chambre d’étudiant à Durrës et chez sa soeur en Italie, n’a pas non

plus envisagé d’informer la police des menaces qui pesaient sur lui, convaincu a priori que ça ne

servirait à rien (Cf. Audition de [X. S.] du 30 mai 2017, pp.14-15). Autrement dit, vous n’avez effectué

aucune véritable démarche afin de solliciter la protection que peuvent vous offrir les autorités

albanaises. Or, il s’agit là d’une attitude passive qui implique une impossibilité pour vos autorités

d’intervenir efficacement. Rien ne permet dès lors de penser qu’elles ne prendraient pas les mesures

nécessaires face aux menaces de mort qui pèseraient sur vous en cas de retour en Albanie.

À ce propos, je vous rappelle en outre que les protections auxquelles donnent droit la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 et la Protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent

être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n’est dès

lors aucunement démontré dans votre cas.

Par ailleurs, bien que les poursuites judiciaires ne soient pas toujours considérées comme une

réparation par la famille de la victime et que la police ne puisse pas toujours offrir une protection à

certaines familles isolées, parce qu’elles refusent d’introduire une plainte officielle, il ressort des
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informations dont dispose le Commissariat général que les autorités albanaises sont de plus en plus

conscientes et actives dans la lutte contre la problématique de la vendetta. Elles sont disposées à

fournir une protection aux particuliers qui en sont victimes, bien qu’il reste encore à faire pour

progresser et améliorer la situation. Dans ce cadre, ces dernières années les autorités albanaises ont

pris des dispositions importantes. Ainsi, le Code pénal a été adapté, prévoyant maintenant des peines

minimales – visant, notamment, la menace de vendetta – et un alourdissement de la peine à un

minimum de 30 ans pour l’homicide avec préméditation. Les gouvernements albanais successifs ont

pris plusieurs mesures contre la vendetta. Par exemple, des formations spécifiques ont été dispensées

au personnel de la police sur la prévention et l’élucidation des meurtres dans le cadre de la vendetta. En

2013, les autorités albanaises ont encore organisé des sessions de formation à l’intention des

magistrats dans le but de renforcer leurs connaissances et leurs aptitudes professionnelles quant à la

vendetta. Tant les autorités que la société civile tentent de combattre la vendetta par la prévention et la

sensibilisation. Selon les informations récoltées récemment, la police albanaise effectue maintenant un

travail minutieux de suivi et de prévention dans le cadre des cas de vendetta connus, ou dans les cas

de meurtre où il existe un risque de vendetta. Au niveau institutionnel, la collaboration est effective entre

les autorités locales, la police et la justice, comme elle l’est entre les autorités, les dirigeants religieux et

les commissions de réconciliation (Cf. COI Focus Albania « Blood Feuds in contemporary Albania:

Characterisation, Prevalence and Response by the State » (29 juin 2017), « Albanie – Dispositions

prises par les autorités dans la lutte contre la vendetta » (18 octobre 2013) et « Albanie – Algemene

situatie » (12 januari 2017), joints à votre dossier administratif dans la farde « Informations des pays »).

Compte tenu de ce qui précède, j’estime qu’en cas de problèmes éventuels (liés à la sécurité) dans le

cadre de vendettas, les autorités albanaises offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants

et prennent les mesures raisonnables visées à l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. Or, vous

n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Albanie aurait évolué de telle

sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier administratif ne

seraient plus pertinentes. Par conséquent, rien ne permet d’expliquer valablement que vous n’ayez pas

réellement sollicité la protection de vos autorités avant de quitter votre pays.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime qu’en cas de problèmes éventuels (liés à la sécurité) dans le

cadre de vendettas, les autorités albanaises offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants

et prennent les mesures raisonnables visées à l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. Or, vous

n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Albanie aurait évolué de telle

sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier administratif ne

seraient plus pertinentes. Par conséquent, rien ne permet d’expliquer valablement que vous n’ayez pas

réellement sollicité la protection de vos autorités avant de quitter votre pays.

Les documents présentés à l'appui de votre demande d'asile n’affectent aucunement l'analyse exposée

ci-dessus. En effet, votre passeport, votre certificat personnel et votre certificat de naissance attestent

de votre identité et de votre nationalité, mais ces éléments ne sont nullement contestés par cette

décision. Quant à l’attestation des dirigeants de votre village, il convient de relever qu’elle a été délivrée

à votre demande, qu’elle se réfère de toute façon à des éléments que nous ne remettons pas non plus

en cause et qu’elle ne se prononce aucunement concernant la volonté ou la capacité de vos autorités à

vous offrir des mesures de protection efficaces et suffisantes. Partant, ces documents ne permettent en

aucun cas de modifier le sens de cette décision.

En conclusion, il ne ressort pas clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que

vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection

subsidiaire. Votre demande d’asile ne peut dès lors pas être prise en considération.

Finalement, je tiens à vous informer que j’ai également pris envers votre fils [X.] et votre belle-fille [X.]

une décision de refus de prise en considération d'une demande d'asile dans le chef d'un ressortissant

d'un pays d'origine sûr, basée sur des motifs similaires.

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile».

Et
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« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaise. Vous résidiez

avec votre mari, [R. S.], votre fils [R.] et vos beaux-parents, [P.] et [L. S.] (SP : [...]), dans la localité de

Peshkopi, située dans le district et la préfecture de Dibër.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Le 8 février 2017, votre mari,

accompagné de son père, a une violente altercation avec les cousins de son père, [T.] et [E. S.], sur leur

lieu de travail, à savoir l’entreprise familiale de production de sable et de gravier, située à « Ura e

Muhurrit ». Au terme de cet affrontement, [E.] est blessé par balle et transporté à l’hôpital militaire de

traumatologie de Tirana. Votre mari, son père et [T.] sont quant à eux directement arrêtés, puis

emprisonnés préventivement à Tirana le temps de la procédure d’instruction et en attente de leur

procès. Suite à ce grave incident, par l’intermédiaire de l’oncle de votre beau-père, [I. S.], et de son

cousin, [M. S.], votre belle-mère tente, mais sans succès, d’entrer en contact avec la famille adverse,

notamment pour aller visiter [E.] à l’hôpital. Le 22 ou le 23 février 2017, [E.] – qui allait bientôt fêter ses

dix-huit ans – décède finalement des suites de ses blessures. À cette même date, son frère [A.]

téléphone à votre belle-mère pour la menacer de tuer tous les membres de sa famille en liberté, à savoir

vous-même, votre fils [R.], son fils cadet, [X. S.] (SP : [...]), et elle-même. Elle reçoit également des

appels de menace de ses soeurs. C’est pourquoi elle appelle le commissariat de police de Dibër pour

leur expliquer la situation. Les policiers lui promettent de venir, mais ne sont finalement jamais arrivés.

Vous prenez alors la fuite en taxi avec votre fils et votre belle-mère. Vous séjournez ensuite à

différentes adresses, soit chez la tante paternelle de votre mari dans le centre de Tirana, soit chez ses

deux oncles maternels qui résident à Durrës et à Fushë Krujë, dans le but d’éviter qu’[A.] ne vous

retrouve. Entre-temps, [I.] et [M. S.] poursuivent en vain leurs tentatives de réconciliation.

Accompagnée de votre fils et de votre belle-mère, vous quittez l’Albanie le 9 mai 2017 et rejoignez le

frère de votre mari en Italie en avion. Après avoir séjourné quelques jours chez la soeur de votre mari à

Bolzano, vous embarquez dans un bus à destination de la Belgique. Le 19 mai 2017, vous introduisez

une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, en même temps que votre belle-mère et votre

beau-frère.

À l’appui de votre requête, vous présentez votre passeport, délivré le 14 avril 2017 et valable dix ans, un

certificat personnel, daté du 28 mars 2017, un certificat de naissance, délivré le 5 mai 2017, le

passeport de votre fils, émis le 14 avril 2017 et valable cinq ans, son certificat personnel, daté du 28

mars 2017, son certificat de naissance, délivré le 5 mai 2017, deux compositions de famille, datées des

14 avril et 5 mai 2017, ainsi qu’une attestation des dirigeants de votre village, émise le 28 mars 2017.

B. Motivation

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa premier, de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir

une atteinte grave, telle que déterminée à l’article 48/4.

L’arrêté royal du 3 août 2016 a défini l’Albanie comme pays d’origine sûr. Un pays est considéré comme

un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre

d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une

manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la persécution au sens de la

Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que

déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel

de subir une atteinte grave, telle que déterminée à l'article 48/4 (art 57/6/1, alinéa 2 de la loi du 15

décembre 1980). La détermination de l’Albanie en tant que pays d’origine sûr dépend notamment du fait
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que ce pays dispose d’un système de sanctions efficaces contre les persécutions ou les atteintes

graves. L’évaluation qui a amené à considérer un pays d’origine comme étant sûr tient compte de la

mesure dans laquelle il est possible d’y obtenir une protection contre des actes de persécution ou de

mauvais traitements. À cet effet, l’on examine si les personnes qui commettent ces actes font

effectivement l’objet de sanctions lorsqu’elles sont jugées responsables de ces faits dans ce pays

(considérant n° 42, Directive 2013/32/ EU (directive Procédure refonte)), et si ce pays dispose d’un

système de sanctions efficaces contre les violations portées aux droits et libertés définies dans la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et/ou dans

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et/ou dans la Convention des Nations unies

contre la torture (art 57/6/1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980; annexe I de la Directive 2013/32/EU

(directive Procédure refonte)). L’effectivité de la protection des autorités de l’Albanie a donc été

examinée au préalable et l’Albanie a pu être définie comme sûre au sens de l’article 57/6/1 de la loi du

15 décembre 1980. Comme l’Albanie est un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15

décembre 1980, l’on présume qu’un demandeur d’asile donné y est en sécurité, sauf si celui-ci présente

des éléments indiquant le contraire (considérant n° 40, Directive 2013/32/EU (directive Procédure

refonte)).

De ce qui précède, il découle qu’une demande d’asile ne peut être prise en considération que si un

ressortissant d’un pays d’origine sûr démontre clairement qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte

fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce

pour les raisons exposées infra.

La compétence de ne pas prendre en considération une demande d’asile n’est pas une compétence de

déclarer cette demande irrecevable. En effet, « le fait de ne pas prendre en considération la demande

d’asile d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr n’est pas considéré comme un motif d’“irrecevabilité”

de cette demande d’asile. Le refus de prendre en considération recouvre un examen individuel du

contenu de la demande d’asile. » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, p. 7). Même s’il

est question d’une compétence de refus de prise en considération, il s’agit bien d’une compétence de

décision sur le fond et l’entièreté de la demande. L’examen de la demande qui aura donné lieu à une

décision de « refus de prise en considération – pays d’origine sûr » est un examen complet et au fond.

Si l’Albanie est un pays sûr d’origine sûr, mes services ont effectué un examen individuel, objectif et

impartial de votre demande d’asile. Il a été tenu compte de l’ensemble des faits pertinents, de

l’information objective dont dispose le CGRA ainsi que des documents que vous avez déposés. Votre

demande d’asile n’a pas été prise en considération dès lors que vous n’avez pas démontré éprouver

une crainte fondée de persécution ou encourir un risque réel de subir une atteinte grave.

En l’occurrence, à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez des faits similaires à ceux invoqués

par votre belle-mère (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.8). Or, cette dernière a fait l’objet d’une

décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un

pays d’origine sûr, motivée comme suit :

« En cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre la famille d’[E. S.], notamment son frère [A.]

– son frère [T.] se trouvant actuellement en prison –, qui vous a menacée de tuer tous les membres de

votre famille en liberté, à savoir votre fils, [X. S.], l’épouse de [R.], [X. S.], votre petit-fils [R.] et vous-

même. Cette famille souhaite en effet venger la mort de leur fils décédé peu avant de fêter ses dixhuit

ans, suite à des blessures par balle causées lors d’une violente altercation avec votre mari et votre fils

aîné (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.8). Vous affirmez par ailleurs ne pas avoir connu en Albanie

d’éventuels problèmes avec vos autorités et n’avez pas énoncé d’autres craintes dans le cadre de votre

demande d’asile (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.16).

Toutefois, si les faits invoqués et la crainte que vous éprouvez envers cette famille ne sont pas remis en

cause, force est de constater que vous n’êtes pas en mesure de démontrer l’existence d’un quelconque

défaut de protection dans le chef de vos autorités nationales. De fait, il ressort de vos déclarations que

vous vous êtes contentée de passer un appel téléphonique au commissariat de police de Dibër après

avoir été menacée par [A.] et ses soeurs (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.8 et p.15). Suite à cet

appel auquel les policiers n’ont donné aucune suite, malgré qu’ils vous avaient promis de venir chez

vous, vous n’avez même pas cherché à les recontacter ou à vous adresser à un autre poste de police, à

Tirana, par exemple, où vous avez ensuite séjourné, sous prétexte que personne ne se soucie d’une

femme de Dibër dont des membres de la famille se trouvent en prison (Cf. Votre audition du 30 mai

2017, pp.15-16 et p.21). De même, aucune tentative de déposer plainte n’a été entreprise après le
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saccage de votre maison qui aurait lieu quelques jours avant votre audition, car selon vous, ça

n’intéresse personne (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, pp.20-21). De son côté, votre fils qui, avant de

venir en Belgique, a vécu dans sa chambre d’étudiant à Durrës et chez sa soeur en Italie, n’a pas non

plus envisagé d’informer la police des menaces qui pesaient sur lui, convaincu a priori que ça ne

servirait à rien (Cf. Audition de [X. S.] du 30 mai 2017, pp.14-15). Autrement dit, vous n’avez effectué

aucune véritable démarche afin de solliciter la protection que peuvent vous offrir les autorités

albanaises. Or, il s’agit là d’une attitude passive qui implique une impossibilité pour vos autorités

d’intervenir efficacement. Rien ne permet dès lors de penser qu’elles ne prendraient pas les mesures

nécessaires face aux menaces de mort qui pèseraient sur vous en cas de retour en Albanie.

À ce propos, je vous rappelle en outre que les protections auxquelles donnent droit la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 et la Protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent

être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n’est dès

lors aucunement démontré dans votre cas.

Par ailleurs, bien que les poursuites judiciaires ne soient pas toujours considérées comme une

réparation par la famille de la victime et que la police ne puisse pas toujours offrir une protection à

certaines familles isolées, parce qu’elles refusent d’introduire une plainte officielle, il ressort des

informations dont dispose le Commissariat général que les autorités albanaises sont de plus en plus

conscientes et actives dans la lutte contre la problématique de la vendetta. Elles sont disposées à

fournir une protection aux particuliers qui en sont victimes, bien qu’il reste encore à faire pour

progresser et améliorer la situation. Dans ce cadre, ces dernières années les autorités albanaises ont

pris des dispositions importantes. Ainsi, le Code pénal a été adapté, prévoyant maintenant des peines

minimales – visant, notamment, la menace de vendetta – et un alourdissement de la peine à un

minimum de 30 ans pour l’homicide avec préméditation. Les gouvernements albanais successifs ont

pris plusieurs mesures contre la vendetta. Par exemple, des formations spécifiques ont été dispensées

au personnel de la police sur la prévention et l’élucidation des meurtres dans le cadre de la vendetta. En

2013, les autorités albanaises ont encore organisé des sessions de formation à l’intention des

magistrats dans le but de renforcer leurs connaissances et leurs aptitudes professionnelles quant à la

vendetta. Tant les autorités que la société civile tentent de combattre la vendetta par la prévention et la

sensibilisation. Selon les informations récoltées récemment, la police albanaise effectue maintenant un

travail minutieux de suivi et de prévention dans le cadre des cas de vendetta connus, ou dans les cas

de meurtre où il existe un risque de vendetta. Au niveau institutionnel, la collaboration est effective entre

les autorités locales, la police et la justice, comme elle l’est entre les autorités, les dirigeants religieux et

les commissions de réconciliation (Cf. COI Focus Albania « Blood Feuds in contemporary Albania:

Characterisation, Prevalence and Response by the State » (29 juin 2017), « Albanie – Dispositions

prises par les autorités dans la lutte contre la vendetta » (18 octobre 2013) et « Albanie – Algemene

situatie » (12 januari 2017), joints à votre dossier administratif dans la farde « Informations des pays »).

Compte tenu de ce qui précède, j’estime qu’en cas de problèmes éventuels (liés à la sécurité) dans le

cadre de vendettas, les autorités albanaises offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants

et prennent les mesures raisonnables visées à l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. Or, vous

n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Albanie aurait évolué de telle

sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier administratif ne

seraient plus pertinentes. Par conséquent, rien ne permet d’expliquer valablement que vous n’ayez pas

réellement sollicité la protection de vos autorités avant de quitter votre pays. »

Les documents présentés à l'appui de votre demande d'asile n’affectent aucunement l'analyse exposée

ci-dessus. En effet, votre passeport, votre certificat personnel, votre certificat de naissance, le passeport

de votre fils, son certificat personnel, son certificat de naissance et les deux compositions de famille

attestent de vos identité et nationalité respectives, ainsi que de votre lien de parenté avec [R. S.], mais

ces éléments ne sont nullement contestés par cette décision. Quant à l’attestation des dirigeants de

votre village, il convient de relever qu’elle a été délivrée à votre demande, qu’elle se réfère de toute

façon à des éléments que nous ne remettons pas non plus en cause et qu’elle ne se prononce

aucunement concernant la volonté ou la capacité de vos autorités à vous offrir des mesures de

protection efficaces et suffisantes. Partant, ces documents ne permettent en aucun cas de modifier le

sens de cette décision.

Par conséquent, pour les mêmes raisons, une décision similaire à celle prise envers votre belle-mère

doit être prise en ce qui vous concerne.
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En conclusion, il ne ressort pas clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que

vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection

subsidiaire. Votre demande d’asile ne peut dès lors pas être prise en considération.

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile ».

Et

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaise. Vous résidiez

à Durrës, où vous étiez étudiant en technologie de l’automobile à l’université Aleksander Moisiu.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Le 8 février 2017, votre père, [P.

S.], accompagné de votre frère aîné, [R. S.], a une violente altercation avec ses cousins paternels, [T.]

et [E. S.], sur leur lieu de travail, à savoir l’entreprise familiale de production de sable et de gravier,

située à « Ura e Muhurrit ». Au terme de cet affrontement, [E.] est blessé par balle et transporté à

l’hôpital militaire de traumatologie de Tirana. Votre père, votre frère et [T.] sont quant à eux directement

arrêtés, puis emprisonnés préventivement à Tirana le temps de la procédure d’instruction et en attente

de leur procès. Suite à ce grave incident, par l’intermédiaire de l’oncle de votre père, [I. S.], et de son

cousin, [M. S.], votre mère tente, mais sans succès, d’entrer en contact avec la famille adverse,

notamment pour aller visiter [E.] à l’hôpital. Le 22 ou le 23 février 2017, [E.] – qui allait bientôt fêter ses

dix-huit ans – décède finalement des suites de ses blessures. À cette même date, son frère [A.]

téléphone à votre mère pour la menacer de tuer tous les membres de sa famille en liberté, à savoir

vous-même, l’épouse de [R.], [X. S.] (SP : [...]), son fils [R.] et elle-même. Elle reçoit également des

appels de menace de ses soeurs. C’est pourquoi elle appelle le commissariat de police de Dibër pour

leur expliquer la situation. Les policiers lui promettent de venir, mais ne sont finalement jamais arrivés.

Elle prend alors la fuite en taxi avec sa belle-fille et son petit-fils et ils séjournent ensuite à différentes

adresses, soit chez votre tante paternelle dans le centre de Tirana, soit chez vos deux oncles maternels

qui résident à Durrës et à Fushë Krujë, dans le but d’éviter qu’[A.] ne les retrouve. De votre côté, vous

partez vous réfugier chez votre soeur en Italie, où vous séjournez une première fois pendant un peu

plus d’un mois à partir du 23 février 2017. Vous rentrez par après en Albanie dans l’espoir que les

tentative de réconciliation d’[I.] et [M. S.] finissent par aboutir et, dans le cas contraire, afin d’emmener

avec vous les autres membres de votre famille. Toutefois, apprenant que vous êtes recherché, vous

restez enfermé dans votre chambre d’étudiant à Durrës jusqu’à ce qu’en date du 23 avril 2017, vous

preniez le bateau pour retourner en Italie chez votre soeur à Bolzano. Début mai 2017, vous y retrouvez

votre mère, votre belle-soeur et son fils, avec lesquels vous embarquez ensuite dans un bus à

destination de la Belgique. Le 19 mai 2017, vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des

étrangers, en même temps que votre mère et votre belle-soeur.

À l’appui de votre requête, vous présentez votre passeport, délivré le 24 juillet 2015 et valable dix ans,

votre permis de conduire, émis le 15 mai 2015 et également valable dix ans, une composition de famille,

datée du 29 mars 2017, une attestation des dirigeants de votre village natal, émise le 28 mars 2017, un

article de presse du 9 février 2017, les jugements concernant votre père et votre frère rendus par le

Tribunal de Première Instance « Pour crimes graves » de Tirana le 11 février 2017, ainsi que deux

certificats relatifs au décès d’[E. S.] le 22 février 2017.

B. Motivation

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa premier, de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas
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clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir

une atteinte grave, telle que déterminée à l’article 48/4.

L’arrêté royal du 3 août 2016 a défini l’Albanie comme pays d’origine sûr. Un pays est considéré comme

un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre

d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une

manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la persécution au sens de la

Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que

déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel

de subir une atteinte grave, telle que déterminée à l'article 48/4 (art 57/6/1, alinéa 2 de la loi du 15

décembre 1980). La détermination de l’Albanie en tant que pays d’origine sûr dépend notamment du fait

que ce pays dispose d’un système de sanctions efficaces contre les persécutions ou les atteintes

graves. L’évaluation qui a amené à considérer un pays d’origine comme étant sûr tient compte de la

mesure dans laquelle il est possible d’y obtenir une protection contre des actes de persécution ou de

mauvais traitements. À cet effet, l’on examine si les personnes qui commettent ces actes font

effectivement l’objet de sanctions lorsqu’elles sont jugées responsables de ces faits dans ce pays

(considérant n° 42, Directive 2013/32/ EU (directive Procédure refonte)), et si ce pays dispose d’un

système de sanctions efficaces contre les violations portées aux droits et libertés définies dans la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et/ou dans

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et/ou dans la Convention des Nations unies

contre la torture (art 57/6/1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980; annexe I de la Directive 2013/32/EU

(directive Procédure refonte)). L’effectivité de la protection des autorités de l’Albanie a donc été

examinée au préalable et l’Albanie a pu être définie comme sûre au sens de l’article 57/6/1 de la loi du

15 décembre 1980. Comme l’Albanie est un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15

décembre 1980, l’on présume qu’un demandeur d’asile donné y est en sécurité, sauf si celui-ci présente

des éléments indiquant le contraire (considérant n° 40, Directive 2013/32/EU (directive Procédure

refonte)).

De ce qui précède, il découle qu’une demande d’asile ne peut être prise en considération que si un

ressortissant d’un pays d’origine sûr démontre clairement qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte

fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce

pour les raisons exposées infra.

La compétence de ne pas prendre en considération une demande d’asile n’est pas une compétence de

déclarer cette demande irrecevable. En effet, « le fait de ne pas prendre en considération la demande

d’asile d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr n’est pas considéré comme un motif d’“irrecevabilité”

de cette demande d’asile. Le refus de prendre en considération recouvre un examen individuel du

contenu de la demande d’asile. » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, p. 7). Même s’il

est question d’une compétence de refus de prise en considération, il s’agit bien d’une compétence de

décision sur le fond et l’entièreté de la demande. L’examen de la demande qui aura donné lieu à une

décision de « refus de prise en considération – pays d’origine sûr » est un examen complet et au fond.

Si l’Albanie est un pays sûr d’origine sûr, mes services ont effectué un examen individuel, objectif et

impartial de votre demande d’asile. Il a été tenu compte de l’ensemble des faits pertinents, de

l’information objective dont dispose le CGRA ainsi que des documents que vous avez déposés. Votre

demande d’asile n’a pas été prise en considération dès lors que vous n’avez pas démontré éprouver

une crainte fondée de persécution ou encourir un risque réel de subir une atteinte grave.En

l’occurrence, à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez des faits similaires à ceux invoqués par

votre mère (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, pp.6-8). Or, cette dernière a fait l’objet d’une décision de

refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un pays

d’origine sûr, motivée comme suit :

« En cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre la famille d’[E. S.], notamment son frère [A.]

– son frère [T.] se trouvant actuellement en prison –, qui vous a menacée de tuer tous les membres de

votre famille en liberté, à savoir votre fils, [X. S.], l’épouse de [R.], [X. S.], votre petit-fils [R.] et vous-

même. Cette famille souhaite en effet venger la mort de leur fils décédé peu avant de fêter ses dixhuit

ans, suite à des blessures par balle causées lors d’une violente altercation avec votre mari et votre fils

aîné (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.8). Vous affirmez par ailleurs ne pas avoir connu en Albanie
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d’éventuels problèmes avec vos autorités et n’avez pas énoncé d’autres craintes dans le cadre de votre

demande d’asile (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.16).

Toutefois, si les faits invoqués et la crainte que vous éprouvez envers cette famille ne sont pas remis en

cause, force est de constater que vous n’êtes pas en mesure de démontrer l’existence d’un quelconque

défaut de protection dans le chef de vos autorités nationales. De fait, il ressort de vos déclarations que

vous vous êtes contentée de passer un appel téléphonique au commissariat de police de Dibër après

avoir été menacée par [A.] et ses soeurs (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, p.8 et p.15). Suite à cet

appel auquel les policiers n’ont donné aucune suite, malgré qu’ils vous avaient promis de venir chez

vous, vous n’avez même pas cherché à les recontacter ou à vous adresser à un autre poste de police, à

Tirana, par exemple, où vous avez ensuite séjourné, sous prétexte que personne ne se soucie d’une

femme de Dibër dont des membres de la famille se trouvent en prison (Cf. Votre audition du 30 mai

2017, pp.15-16 et p.21). De même, aucune tentative de déposer plainte n’a été entreprise après le

saccage de votre maison qui aurait lieu quelques jours avant votre audition, car selon vous, ça

n’intéresse personne (Cf. Votre audition du 30 mai 2017, pp.20-21). De son côté, votre fils qui, avant de

venir en Belgique, a vécu dans sa chambre d’étudiant à Durrës et chez sa soeur en Italie, n’a pas non

plus envisagé d’informer la police des menaces qui pesaient sur lui, convaincu a priori que ça ne

servirait à rien (Cf. Audition de [X. S.] du 30 mai 2017, pp.14-15). Autrement dit, vous n’avez effectué

aucune véritable démarche afin de solliciter la protection que peuvent vous offrir les autorités

albanaises. Or, il s’agit là d’une attitude passive qui implique une impossibilité pour vos autorités

d’intervenir efficacement. Rien ne permet dès lors de penser qu’elles ne prendraient pas les mesures

nécessaires face aux menaces de mort qui pèseraient sur vous en cas de retour en Albanie.

À ce propos, je vous rappelle en outre que les protections auxquelles donnent droit la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 et la Protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent

être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n’est dès

lors aucunement démontré dans votre cas.

Par ailleurs, bien que les poursuites judiciaires ne soient pas toujours considérées comme une

réparation par la famille de la victime et que la police ne puisse pas toujours offrir une protection à

certaines familles isolées, parce qu’elles refusent d’introduire une plainte officielle, il ressort des

informations dont dispose le Commissariat général que les autorités albanaises sont de plus en plus

conscientes et actives dans la lutte contre la problématique de la vendetta. Elles sont disposées à

fournir une protection aux particuliers qui en sont victimes, bien qu’il reste encore à faire pour

progresser et améliorer la situation. Dans ce cadre, ces dernières années les autorités albanaises ont

pris des dispositions importantes. Ainsi, le Code pénal a été adapté, prévoyant maintenant des peines

minimales – visant, notamment, la menace de vendetta – et un alourdissement de la peine à un

minimum de 30 ans pour l’homicide avec préméditation. Les gouvernements albanais successifs ont

pris plusieurs mesures contre la vendetta. Par exemple, des formations spécifiques ont été dispensées

au personnel de la police sur la prévention et l’élucidation des meurtres dans le cadre de la vendetta. En

2013, les autorités albanaises ont encore organisé des sessions de formation à l’intention des

magistrats dans le but de renforcer leurs connaissances et leurs aptitudes professionnelles quant à la

vendetta. Tant les autorités que la société civile tentent de combattre la vendetta par la prévention et la

sensibilisation. Selon les informations récoltées récemment, la police albanaise effectue maintenant un

travail minutieux de suivi et de prévention dans le cadre des cas de vendetta connus, ou dans les cas

de meurtre où il existe un risque de vendetta. Au niveau institutionnel, la collaboration est effective entre

les autorités locales, la police et la justice, comme elle l’est entre les autorités, les dirigeants religieux et

les commissions de réconciliation (Cf. COI Focus Albania « Blood Feuds in contemporary Albania:

Characterisation, Prevalence and Response by the State » (29 juin 2017), « Albanie – Dispositions

prises par les autorités dans la lutte contre la vendetta » (18 octobre 2013) et « Albanie – Algemene

situatie » (12 januari 2017), joints à votre dossier administratif dans la farde « Informations des pays »).

Compte tenu de ce qui précède, j’estime qu’en cas de problèmes éventuels (liés à la sécurité) dans le

cadre de vendettas, les autorités albanaises offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants

et prennent les mesures raisonnables visées à l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. Or, vous

n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Albanie aurait évolué de telle

sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier administratif ne

seraient plus pertinentes. Par conséquent, rien ne permet d’expliquer valablement que vous n’ayez pas

réellement sollicité la protection de vos autorités avant de quitter votre pays.



CCE X - Page 11

Les documents présentés à l'appui de votre demande d'asile n’affectent aucunement l'analyse exposée

ci-dessus. En effet, votre passeport, votre permis de conduire et votre composition de famille attestent

de votre identité, de votre nationalité et de votre filiation avec [P.] et [L. S.], mais ces éléments ne sont

nullement contestés par cette décision. Quant à l’attestation des dirigeants de votre village, il convient

de relever qu’elle a été délivrée à votre demande, qu’elle se réfère de toute façon à des éléments que

nous ne remettons pas non plus en cause et qu’elle ne se prononce aucunement concernant la volonté

ou la capacité de vos autorités à vous offrir des mesures de protection efficaces et suffisantes. De

même, l’article de presse du 9 février 2017, les jugements concernant votre père et votre frère rendus le

11 février 2017 et les deux certificats relatifs au décès d’[E. S.] le 22 février 2017 se réfèrent à une

situation qui n’est aucunement contestée. Partant, ces documents ne permettent en aucun cas de

modifier le sens de cette décision.

Par conséquent, pour les mêmes raisons, une décision similaire à celle prise envers votre mère doit être

prise en ce qui vous concerne.

En conclusion, il ne ressort pas clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que

vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection

subsidiaire. Votre demande d’asile ne peut dès lors pas être prise en considération.

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile ».

2. La requête

2.1. Les parties requérantes confirment pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans les décisions

entreprises.

2.2. Elles invoquent la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 8 de la

directive 2005/85/CE du Conseil de l’Union européenne du 1er décembre 2005 relative à des normes

minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres (ci-

après dénommée la directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7,

57/6/1 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 27 de l’arrêté

royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides et son fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003) ainsi que des

« principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une

décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes

et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ».

2.3. Les parties requérantes contestent en substance la pertinence de la motivation des décisions

attaquées au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elles contestent essentiellement le

fait que l’Albanie puisse être considérée comme un pays sûr et affirment que l’Albanie n’offre pas une

protection suffisante dans les situations de vendetta.

2.4. Elles demandent au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié aux requérants ou, à défaut, de leur octroyer le statut de protection

subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler les décisions attaquées.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête plusieurs rapports relatifs aux vendettas en Albanie.

3.2. À l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire comprenant un échange de

courriels (pièce 6 du dossier de la procédure).
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4. Les motifs de la décision attaquée

Après avoir rappelé que l’Albanie figure sur la liste des pays dits « sûrs » au sens de l’article 57/6/1 de

la loi du 15 décembre 1980, les décisions attaquées refusent de prendre en considération la demande

de protection internationale des requérants après avoir estimé qu’il ne ressort pas clairement de leurs

déclarations qu’il existe, en ce qui les concerne, une crainte fondée de persécution ou des motifs

sérieux de croire qu’ils courent un risque réel de subir une atteinte grave dans leur pays d’origine.

La partie défenderesse estime, en substance, que bien que les faits allégués par les requérants ne

soient pas mis en doute, ceux-ci n’ont effectué aucune véritable démarche afin de solliciter la protection

de leurs autorités nationales de sorte qu’ils n’ont pas démontré que celle-ci fait défaut. Elle conclut qu’il

ressort des informations en sa possession que les autorités albanaises offrent une protection suffisante.

Les documents sont, par ailleurs, jugés inopérants.

5. L’examen de la demande

5.1. Après examen du dossier administratif et de la requête, le Conseil n’est pas convaincu par les

motifs et par la nature des décisions attaquées.

5.2. Ainsi, il est généralement admis, d’une part, que l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980

tend à permettre de traiter selon une procédure raccourcie les demandes d’asile de ressortissants de

pays sûrs parce qu’il existe, en ce qui les concerne, des raisons de présumer que leur situation ne

nécessite pas l’octroi d’une protection internationale, et d’autre part, que cette présomption est

réfragable (voir notamment, Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, pp. 6 et 7; dans le

même sens, ibid., DOC 53-1825/005, pp. 7 à 9 ; rapport au roi de l’arrêté royal du 3 août 2016 portant

exécution de l'article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, établissant la liste des pays d'origine sûrs, Mon. b., 29

août 2016 ; C. C., arrêt n°107/2013 du 18 juillet 2013, B 5-8). Il s’ensuit qu’une telle procédure

raccourcie n’est en principe pas appliquée aux demandeurs d’asile originaires de pays sûrs qui

fournissent des éléments de nature à renverser ladite présomption.

En l’occurrence, il ressort des motifs de la décision attaquée que la partie défenderesse ne conteste

pas le décès par balle d’E. S. causé par P. S., respectivement époux, père et beau-père des requérants

ainsi que R. S., respectivement fils, frère aîné et époux des requérants ; tout au plus, conteste-t-elle le

fait que les requérants ne sont pas en mesure d’obtenir une protection efficace de leurs autorités

nationales.

Ce faisant, en l’état actuel du dossier administratif et au vu des éléments qui précèdent, le Conseil

estime que les requérants ont fourni à l’appui de leurs demandes des éléments qui, prima facie,

constituent des indications sérieuses qu’ils pourraient prétendre à la protection internationale visée aux

articles 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, en manière telle que les présentes demandes

d’asile doivent être prises en considération et faire l’objet d’un examen au fond.

5.3. Le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat

et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.4. Ainsi, conformément à cette compétence de pleine juridiction, le Conseil estime qu’il ne peut pas

se rallier aux motifs de la décision entreprise qui concluent à l’existence d’une protection suffisante pour

les requérants dans leur pays d’origine.

Selon la partie défenderesse, « la police albanaise effectue maintenant un travail minutieux de suivi et

de prévention dans le cadre des cas de vendetta connus, ou dans les cas de meurtre où il existe un
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risque de vendetta ». Or, elle n’a, de toute évidence, pas effectué ce travail minutieux dans le cas des

requérants, même si ceux-ci n’ont effectué qu’une seule demande de protection de leurs autorités

nationales.

S’agissant de l’effectivité de la protection offerte aux victimes de vendettas en Albanie, le Conseil

observe que, s’il ressort en effet des informations déposées au dossier administratif, que les autorités

albanaises ont pris des mesures tant législatives que pratiques afin de renforcer la capacité des

policiers et de l’appareil judiciaire à apporter une protection adéquate aux personnes visées par une

vendetta et que des améliorations notables sont à noter à cet égard, il note tout de même que le

document d’information du 29 juin 2017, intitulé « COI Focus. Albania. Blood Feuds in contemporary

Albania : Characterisation, Prevalence and Response by the State », émanant du service de

documentation de la partie défenderesse (dossier administratif, pièce 17), présente des nuances, tant à

propos de la capacité des autorités à assurer une protection réellement effective qu’au sujet de la

réticence des victimes de vendettas à se tourner vers leurs autorités (document précité, pages 33-35).

De plus, la partie requérante joint à sa requête un rapport du 13 juillet 2016 de l’Organisation suisse

d’aide aux réfugiés (OSAR) dont il ressort que, malgré les mesures adoptées par les autorités

albanaises s’agissant des situations de vendettas, « [l]a mise en œuvre des bases légales reste

cependant insuffisante. Operazione Colomba signale dans un rapport d’octobre 2014 relatif au

phénomène de la vendetta que des membres de familles impliquées dans des vendettas se sont plaints

que les auteurs de meurtres dans le cadre de vendettas ne seraient pas systématiquement

condamnés. Un employé de l’Albanian Helsinki Committee relève dans un renseignement e-mail de

juillet 2016 les chiffres du rapport annuel sur la criminalité du procureur général. Selon celui-ci, en

2015, trois accusés ont été reconnus coupables de «meurtre en raison de vendetta » (art. 78a du code

pénal). En 2014, ce nombre était de quatre condamnations. Ces chiffres très bas dénotent l’inefficacité

des autorités dans la lutte contre ce phénomène, y compris la police, les procureurs et les tribunaux.

Selon un rapport du Rapporteur spécial de l’ONU sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou

arbitraires de 2013, les meurtres au nom d’une vendetta sont punis plus légèrement que ce que prescrit

la législation ». Par ailleurs, le rapport poursuit en indiquant que « [s]elon différentes sources, l’Etat

albanais n’entreprend toutefois de loin pas assez pour protéger les personnes potentiellement

impliquées dans une vendetta et poursuivre pénalement les auteurs. Les mesures préventives sont par

ailleurs insuffisantes. Le fait que des familles impliquées dans une vendetta vivent isolées pour se

protéger démontre l’absence ou l’insuffisance de protection effective proposée par l’Etat, selon les

informations fournies dans un e-mail du 11 juillet 2016 par un employé de l’Albanian Helsinki

Committee. La loi n° 9389 ʺsur la mise en place et le fonctionnement du Conseil de coordination dans la

lutte contre la vendettaʺ n’aurait toujours pas été mise en œuvre. Des programmes de prévention ne

seraient pas menés dans toutes les régions où les vendettas sont répandues. De plus, il n’existerait pas

d’informations complètes relatives aux programmes et organisations actives dans le domaine de la

prévention de la vendetta et de la réconciliation des parties en conflit ». Enfin, « [s]elon les informations

fournies par le professeur d’histoire Bernd Fischer, l’ingérence dans une querelle familiale est très

dangereuse pour les policières et les policiers. Pour cette raison, la police n’entreprendrait que

rarement des démarches contre une vendetta. Des investigations ont montré que les fonctionnaires de

police consignent en silence les dépositions liées à une vendetta, voire sont eux-mêmes impliqués, au

lieu de protéger les victimes potentielles. Mêmes les juges craignent, selon Bernd Fischer, d’être

directement pris pour cible dans le cadre d’enquêtes relatives à un cas de vendetta ».

Dès lors, le Conseil estime qu’au vu des circonstances particulières de l’espèce, et notamment du fait

que les autorités albanaises n’ont pas entrepris la moindre démarche de suivi spécifique du dossier

pourtant à risque de vendetta, les requérants démontrent à suffisance qu’ils ne peuvent pas

actuellement revendiquer une protection effective de la part des autorités albanaises contre la vendetta

à laquelle ils sont parties.

5.5. Par conséquent, il convient d’octroyer aux requérants la protection internationale sollicitée. Dans
le présent cas d’espèce, les requérants ont des raisons de craindre d’être persécutés du fait de leur
appartenance au groupe social des membres de la famille S., victimes de vendetta.

Dès lors, il y a lieu de réformer la décision attaquée. Les parties requérantes établissent qu’elles ont

quitté leur pays d’origine et qu’elles en reste éloignées par crainte d’être persécutées au sens de

l’article 1er, section A, 2°, de la Convention de Genève.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugiés est reconnue aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize octobre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


